Minutes of the workshops-Comptes-rendus des ateliers-Actas de los talleres

L: Socially Fair Managed Exchanges / Dispositifs d'échanges socio-équitables

Quelques idées clés du débat :

Qu’existe-t-il  autour du commerce équitable, du financement solidaire ?

Les critères de justice
Le passage « niche » / « grand marché »
Le commerce équitable a pour objectif d’intégrer les exploitants exclus, quand est-il ? 

Les circuits courts

La dimension politique du consommateur.
Certification et organisation interne des associations, labellisations…

Les dimensions politiques (problèmes de financement, structures…)

Problèmes liés au niveau culturel

Existe-t-il une véritable équité dans le système équitable au niveau local ?

Bien que l’atelier se voulait traiter des divers dispositifs d’échanges socio équitables, la discussion s’est surtout centrée sur le thème du commerce équitable.

L’atelier a débuté par une présentation de l’agriculture biologique en rapport avec le marché du commerce équitable au Japon, qui devient de plus en plus un souci pour la population, par Ikegami Koichi (Mr) de l’université japonaise d’agriculture de Kinki. 

S’en est suivi un tour de tables: 
Raste Arun (Mr) a tout d’abord évoqué son expérience en tant que représentant d’une organisation indienne tentant de mettre en place un système de commerce équitable Sud Sud, système qui a déjà été tenté au Mexique et en Afrique du Sud, sans succès, d’où l’intérêt que soulève cette tentative indienne. Il pense qu’il est nécessaire d’insister sur l’importance du commerce équitable domestique et augmenter la prise de conscience sur le commerce équitable. Il est aussi impliqué dans un système d’épargne solidaire au Bangladesh regroupant des milliers de personnes. 
La question du commerce équitable local a permis de mettre en évidence l’importance d’un développement de la filière équitable, non plus uniquement Nord-Sud mais aussi Sud-Sud ou Nord-Nord. Comme par exemple les dispositifs d’échanges directs entre producteurs et consommateurs dans l’agriculture avec les systèmes des « paniers ». 

Pour Josette Combes (Ms) maître de conférence à l’université de Toulouse, à travers l’idée de « Consomaction », inspiration du modèle japonais avec l’alliance  producteur/ consommateur, il faudrait établir un circuit court entre le producteur et le consommateur afin de réduire les coûts.
Virginie Diaz Pedregal (Ms) a réalisé une thèse intitulée «  le commerce équitable est il juste ? », elle a insistée sur les différentes conceptions de ce qu’est le commerce équitable, conceptions qui peuvent être incompatibles et donc répondre à des objectifs différents en terme « d’équitabilité ». Elle a de plus souligné qu’il était important de comprendre les raisons du mouvement du commerce équitable : qui choisir ?, dans quel pays ? Sur quels critères (égalité, temps, statut, efficacité, mérite…) se reposent le choix du commerce équitable ?

Ronan Le Velly (Mr), professeur de sociologie, ayant réalisé une thèse de doctorat traitant du commerce équitable insiste sur le problème de l’inscription de la filière équitable dans le marché capitaliste répondant à des normes strictes et contraignantes qui réduisent les chances de travailler avec les producteurs les plus marginalisés. Il est donc important de savoir jusqu’où l’on peut faire du commerce « différent » et la difficulté de le mettre en place.

Anne Françoise Taisne (Ms), militante à artisans du monde depuis 1987, a insistée sur l’idée qu’il faut agir aussi sur les politiques afin de changer le commerce international dans son intégralité et pas seulement une minorité.

Outre les participants «annoncés », de nombreuses personnes ont pu intervenir ; il y avait notamment un membre de la confédération paysanne, des membres d’artisans du monde, qui ont permis d’évoquer les différences entre les produits artisanaux et les produits alimentaires, ainsi que de nombreux autres participants qui ont fait part de leurs questions.

Marcel Launay (Mr) et Guy Durand (Mr), qui ont travaillé à la création du label Max Havelaar, ont abordé les points essentiels de la démarche Max Havelaar :

- la définition des standards internationaux du commerce équitable qui incluent  en particulier l'organisation collective des petits producteurs,

- les prix minimum garantis,

- le respect de critères environnementaux et sociaux.

- la question de la labellisation montrant les problèmes posés quant à la définition de « normes équitables » ou celui de la déstructuration de certains marchés locaux comme avec la Quinoa. 
Le respect de ces standards est garanti par le label international (ou logo) Max Havelaar, Fair Trade ou Transfair suivant les pays.

Le développement des volumes est important pour démocratiser le CE, pour répondre à l'attente des producteurs, mais aussi comme instrument pédagogique afin de sensibiliser les consommateurs et de peser dans le débat auprès des décideurs politiques.

Le commerce équitable s'oppose en effet à la logique de libéralisation à outrance et l'objectif est de faire changer les règles du commerce international.

 Avec le développement de la notoriété du CE, des récupérations apparaissent, par exemple Bioéquitable, marque collective d'industriels, garantie Bio Ecocert, mais qui ne respecte pas les standards du CE, en particulier les prix minimum garantis et l'appui aux producteurs.

Une norme publique est indispensable pour éviter ces récupérations. 

Des discussions ont lieu depuis 3 ans à l'Association française de normalisation (AFNOR);elles sont sur le point d'aboutir. Par ailleurs une loi a été votée en août 2005 définissant le CE Nord/Sud; l'indication AFNOR qui sortira devra être en conformité avec les futurs décrets d'application de la loi.

A citer comme exemple le travail unitaire mené par Oxfam Grande Bretagne avec de nombreuses associations: sous leur pression, Nestlé qui avait toujours combattu le CE change de position et va commercialiser 2% de son café sous label Fair Trade en Grande Bretagne. 
Par ailleurs, la notion de circuit court dans le commerce équitable a aussi été abordée. Un produit dit équitable ne l’est bien souvent que pour les producteurs et non pour l’ensemble des acteurs du circuit du produit évoquant l’exemple du transport, ce qui constitue un nouveau domaine de recherche pour le développement de la filière.

Jérôme Blanc (Mr), maître de conférence à l’université de Lyon 2 a quand à lui évoqué les dispositifs de monnaies sociales, comme les SEL qui sont des  dispositifs d’échanges de biens, savoir, services… dans une monnaie sociale locale entre un groupe d’individus, souvent restreint. On réintroduit ici la monnaie dans le champ démocratique cela permet de restaurer les capacités des personnes et de créer des relations sociales. 
Marie Thérèse Taupin, (Ms) chercheur au laboratoire LESSOR à Rennes a parlé de son travail en collaboration avec Pascal Glémain (Mr), chercheur à Nantes, absent ce jour. Ils ont étudié le système de finance solidaire dans le pays Nantais à travers notamment l’expérience des cigales qui permettent l’aide à la création de petites entreprises mais aussi les systèmes d’épargne financière. Ils ont mis en évidence les différences avec les pratiques dans les pays du Sud notamment en ce qui concerne les publics touchés, soulignant aussi qu’en France les systèmes d’épargne ou de finances solidaires ne sont que très peu développés.
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